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Loi de 2002 sur la protection des employs agricoles

L.O. 2002, CHAPITRE 16

Priode de codification : du 3 avril 2019  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2019, chap. 4, annexe 1, art. 1-3.
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Objet

Objet de la prsente loi
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[bookmark: art1]1 (1) La prsente loi a pour objet de protger les droits des employs agricoles tout en tenant compte des caractristiques propres  l'agriculture, notamment son caractre saisonnier, sa vulnrabilit au temps et au climat, la nature prissable des produits agricoles et la ncessit de protger la vie animale et vgtale. 2002, chap. 16, par. 1 (1).
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Idem

(2) Les droits des employs agricoles viss au paragraphe (1) sont les suivants:

1. Le droit de former une association d'employs ou d'adhrer  une telle association.

2. Le droit de participer aux activits lgitimes d'une association d'employs.

3. Le droit de runion.

4. Le droit de prsenter des observations  leurs employeurs, par l'intermdiaire d'une association d'employs, au sujet de leurs conditions d'emploi.

5. Le droit d'exercer leurs droits sans crainte d'ingrence, de contrainte ou de discrimination. 2002, chap. 16, par. 1 (2).
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Interprtation

Interprtation
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[bookmark: art2]2 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

agriculture S'entend:

a) de tous ses domaines d'activit, notamment la production laitire, l'apiculture, l'aquiculture, l'levage du btail, dont l'levage non traditionnel, l'levage des animaux  fourrure et de la volaille, la production, la culture et la rcolte de produits agricoles, y compris les oeufs, les produits de l'rable, les champignons et le tabac, et toutes les pratiques qui font partie intgrante d'une exploitation agricole;

b) de l'horticulture ornementale. (agriculture)

association d'employs Association d'employs forme pour agir de concert. (employees' association)

employ Employ qui est employ dans l'agriculture. (employee)

employeur S'entend des personnes suivantes:

a) l'employeur d'un employ;

b) toute autre personne qui, agissant pour le compte de l'employeur, contrle ou dirige l'emploi de l'employ ou en est directement ou indirectement responsable. (employer)

horticulture ornementale S'entend de la production de plantes ornementales ou de leurs parties en vue de leur vente ou distribution. (ornamental horticulture)

plante ornementale S'entend en outre des plantes annuelles et vivaces, du gazon de ppinire, des plantes ligneuses et des arbres de Nol. (ornamental plant)

Tribunal Le Tribunal d'appel de l'agriculture, de l'alimentation et des affaires rurales maintenu par l'article 14 de la Loi sur le ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales. (Tribunal) 2002, chap. 16, par. 2 (1); 2019, chap. 4, annexe 1, art. 1.
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Statut des associations

(2) Les associations d'employs, les associations patronales et les autres entits qui peuvent tre parties  une instance introduite en vertu de la prsente loi sont rputes des personnes pour l'application des dispositions de la Loi sur l'exercice des comptences lgales ou des rgles adoptes en vertu de celle-ci et qui s'appliquent  des parties. 2002, chap. 16, par. 2 (2).

Non-application: horticulture ornementale







[bookmark: art2.1][bookmark: art2.1]


2.1 Il est entendu que la prsente loi ne s'applique pas  la personne qui exerce l'horticulture ornementale ou se livre  la production de plantes ornementales si, selon le cas:

a) la personne est employe par une municipalit  cette fin;

b) la personne est employe dans la sylviculture. 2019, chap. 4, annexe 1, art. 2.

Recrutement interdit durant les heures de travail
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3 La prsente loi n'a pas pour effet d'autoriser une personne ou une entit  essayer de persuader un employ, durant ses heures de travail et sur le lieu de ce dernier, de devenir ou demeurer membre d'une association d'employs ou de s'en abstenir. 2002, chap. 16, art. 3.

Proprit prive
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4 Sous rserve de l'article 7, la prsente loi n'a pas pour effet de confrer un nouveau droit d'entre sur une proprit prive ni un nouveau droit d'occupation ou d'utilisation d'une telle proprit. 2002, chap. 16, art. 4.
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Droits des employs agricoles

Observations





[bookmark: art5par1][bookmark: art5par1]


[bookmark: art5]5 (1) Un employeur donne  une association d'employs une occasion raisonnable de prsenter des observations au sujet des conditions d'emploi d'un ou de plusieurs de ses membres qui sont employs par cet employeur. 2002, chap. 16, par. 5 (1).
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Idem

(2) Il est entendu que l'association d'employs peut prsenter ses observations par l'intermdiaire d'une personne qui n'en est pas membre. 2002, chap. 16, par. 5 (2).
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Occasion raisonnable

(3) Pour l'application du paragraphe (1), les lments suivants sont pertinents lorsqu'il s'agit d'tablir si une occasion raisonnable a t donne:

1. Le moment o les observations sont prsentes par rapport aux dates de plantation et de rcolte.

2. Le moment o les observations sont prsentes par rapport aux proccupations qui peuvent surgir pendant la gestion d'une exploitation agricole, notamment les conditions atmosphriques, la sant et la scurit des animaux ainsi que la sant des vgtaux.

3. La frquence et la rptitivit des observations. 2002, chap. 16, par. 5 (3).
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Idem

(4) Le paragraphe (3) ne doit pas s'interprter comme donnant une liste complte d'lments pertinents. 2002, chap. 16, par. 5 (4).
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Idem

(5) L'association d'employs peut prsenter ses observations oralement ou par crit. 2002, chap. 16, par. 5 (5).
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Idem

(6) L'employeur coute les observations qui lui sont prsentes oralement et lit celles qui lui sont prsentes par crit. 2002, chap. 16, par. 5 (6).







[bookmark: art5par7][bookmark: art5par7]


Idem

(7) Si les observations lui sont prsentes par crit, l'employeur informe l'association d'employs par crit qu'il les a lues. 2002, chap. 16, par. 5 (7).

Obligation de l'association d'employs
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6 Une association d'employs ne doit pas faire preuve de mauvaise foi, ni se comporter de faon arbitraire ou discriminatoire dans la reprsentation de ses membres. 2002, chap. 16, art. 6.

Droit d'accs
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[bookmark: art7]7 (1) Le prsent article s'applique lorsque des employs d'un mme employeur rsident sur la proprit de l'employeur ou sur une proprit dont il commande l'accs. 2002, chap. 16, par. 7 (1).
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Idem

(2) Sur prsentation d'une requte crite  cet effet par une personne ou une entit, le Tribunal peut, par ordonnance, permettre l'accs  la proprit vise au paragraphe (1) aux fins de solliciter l'adhsion des employs  une association d'employs. 2002, chap. 16, par. 7 (2).
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Audience

(3) Le Tribunal tient une audience pour dterminer quelle ordonnance il doit rendre, le cas chant. 2002, chap. 16, par. 7 (3).
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Parties

(4) Sont parties  l'audience:

a) le requrant;

b) l'employeur qui est propritaire de la proprit ou qui en commande l'accs;

c) les autres personnes et entits que prcise le Tribunal. 2002, chap. 16, par. 7 (4).
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Idem

(5) L'ordonnance peut tre assortie des conditions que le Tribunal estime indiques. 2002, chap. 16, par. 7 (5).
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Restriction

(6) Le Tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance permettant l'accs  la proprit en vertu du paragraphe (2)  moins que la personne ou l'entit qui demande l'ordonnance ne le convainque qu'elle est ncessaire pour communiquer efficacement avec les employs afin de former une association d'employs ou de recruter des membres. 2002, chap. 16, par. 7 (6).







[bookmark: art7par7][bookmark: art7par7]


Idem

(7) Lorsqu'il rend une ordonnance permettant l'accs, le Tribunal veille  ce que l'accs n'entrave pas indment ce qui suit:

a) les pratiques agricoles normales, y compris celles qui visent  contrler la qualit des produits agricoles;

b) les pratiques agricoles novatrices ou exprimentales;

c) la sant et la scurit des tres humains;

d) la sant et la scurit des animaux;

e) la sant des vgtaux;

f) la plantation, la croissance et la rcolte;

g) les besoins en matire de bio-scurit;

h) le droit  la protection de la vie prive et le droit de proprit. 2002, chap. 16, par. 7 (7).
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Mesures de protection

Non-ingrence dans les associations d'employs
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8 Un employeur, une association patronale ou une personne qui agit pour leur compte ne doit pas s'ingrer dans la formation, le choix ou l'administration d'une association d'employs, la reprsentation des employs par une telle association ou les activits lgitimes d'une telle association. Toutefois, l'employeur demeure libre d'exprimer son point de vue, pourvu qu'il ne recoure pas  la contrainte,  l'intimidation,  des menaces ou  des promesses, ni n'abuse de son influence. 2002, chap. 16, art. 8.

Non-ingrence dans les droits des employs
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9 Un employeur, une association patronale ou une personne qui agit pour leur compte ne doit pas, selon le cas:

a) refuser d'employer ou de continuer d'employer une personne ou faire preuve de discrimination envers une personne en ce qui concerne l'emploi ou une condition d'emploi parce qu'elle tait ou est membre d'une association d'employs ou qu'elle exerait ou exerce un autre droit que lui confre la prsente loi;

b) imposer ou proposer d'imposer, dans un contrat de travail, une condition qui vise  restreindre le droit d'un employ ou d'une personne qui cherche un emploi de devenir membre d'une association d'employs ou d'exercer un autre droit que lui confre la prsente loi;

c) chercher, par la menace de congdiement ou par toute autre forme de menace, ou par l'imposition d'une peine pcuniaire ou autre, ou par un autre moyen quelconque  obliger un employ  devenir ou  ne pas devenir,  continuer ou  cesser d'tre membre, dirigeant ou agent d'une association d'employs ou  cesser d'exercer un autre droit que lui confre la prsente loi. 2002, chap. 16, art. 9.

Intimidation ou contrainte
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10 Une personne, une association d'employs, une association patronale ou une autre entit ne doit pas chercher par l'intimidation ou la contrainte  obliger quiconque  devenir ou  ne pas devenir,  continuer ou  cesser d'tre membre d'une association d'employs ou d'une association patronale ou  s'abstenir d'exercer un droit que lui confre la prsente loi ou de s'acquitter des obligations que lui impose celle-ci. 2002, chap. 16, art. 10.
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Plaintes au sujet de contraventions

Dpt d'une plainte auprs du Tribunal
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[bookmark: art11]11 (1) L'employ, l'association d'employs, l'employeur, l'association patronale ou toute autre personne ou entit qui est directement concerne par une activit rattache  l'exercice d'un droit que confre la prsente loi peut dposer auprs du Tribunal une plainte crite selon laquelle il y aurait eu contravention  celle-ci. 2002, chap. 16, par. 11 (1).
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Audience

(2) Le Tribunal tient une audience pour enquter sur la plainte. 2002, chap. 16, par. 11 (2).
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Parties

(3) Sont parties  l'audience:

a) tout employ, toute association d'employs, tout employeur, toute association patronale ou toute autre personne ou entit qui a dpos la plainte;

b) tout employ, toute association d'employs, tout employeur, toute association patronale ou toute autre personne ou entit qui aurait contrevenu  la prsente loi selon la plainte;

c) les autres personnes et entits que prcise le Tribunal. 2002, chap. 16, par. 11 (3).
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Droits de participation restreints

(4) Le Tribunal peut ordonner qu'une personne ou entit qui n'est pas partie  l'audience possde des droits de participation restreints  celle-ci, selon ce qu'il prcise. 2002, chap. 16, par. 11 (4).
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Ordonnances et recours

(5) Si le Tribunal est convaincu qu'un employ, une association d'employs, un employeur, une association patronale ou une autre personne ou entit a enfreint la prsente loi, il dcide, s'il y a lieu, ce que ces personnes ou entits doivent faire ou s'abstenir de faire en ce qui concerne la contravention. 2002, chap. 16, par. 11 (5).
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Idem

(6) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (5), la dcision vise  ce paragraphe peut ordonner l'une ou plusieurs des mesures suivantes:

a) l'abstention, par l'employ, l'association d'employs, l'employeur, l'association patronale ou l'autre personne ou entit, de poser  l'avenir l'acte ou les actes faisant l'objet de la plainte;

b) la rparation, par l'employ, l'association d'employs, l'employeur, l'association patronale ou l'autre personne ou entit, du prjudice qui a rsult de l'acte ou des actes faisant l'objet de la plainte;

c) la rintgration dans son emploi ou l'engagement de la personne ou de l'employ intresss, avec ou sans indemnisation, ou pour tenir lieu d'engagement ou de rintgration, le versement d'une indemnit au montant qu'il fixe pour sa perte de salaire et autres avantages rattachs  son emploi, cette indemnit pouvant tre porte  la charge solidaire de l'employ, de l'association d'employs, de l'employeur, de l'association patronale ou de l'autre personne ou entit. 2002, chap. 16, par. 11 (6).
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Intrts

(7) Toute partie peut demander au Tribunal de rendre une ordonnance au titre des intrts. Le Tribunal peut rendre une telle ordonnance s'il l'estime juste dans les circonstances. 2002, chap. 16, par. 11 (7).
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Idem

(8) Pour l'application du paragraphe (7), les articles 127  130 de la Loi sur les tribunaux judiciaires s'appliquent, avec les adaptations ncessaires. 2002, chap. 16, par. 11 (8).
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Dispositions gnrales

Application des art. 14  14.2 de la Loi sur le ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales
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12 Les articles 14  14.2 de la Loi sur le ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales s'appliquent aux instances introduites en vertu de l'article 7 ou 11 de la prsente loi. 2002, chap. 16, art. 12.

Rejet de l'instance
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[bookmark: art13]13 (1) Un comit du Tribunal cr en vertu du paragraphe 14 (3.1) de la Loi sur le ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales peut rejeter, sans tenir d'audience, une requte vise  l'article 7 ou une plainte vise  l'article 11 s'il lui semble que, selon le cas:

a) la requte ou la plainte pourrait ou devrait tre traite de faon plus approprie en vertu d'une autre loi;

b) la requte ou la plainte est futile, frivole, vexatoire ou faite de mauvaise foi;

c) la requte ou la plainte n'est pas du ressort du Tribunal;

d) il n'a pas t satisfait  un aspect des exigences lgislatives rgissant l'introduction de l'instance;

e) dans le cas d'une plainte vise  l'article 11, les faits sur lesquels la plainte est fonde se sont produits plus de six mois avant son dpt,  moins que le Tribunal ne soit convaincu que le retard s'est produit de bonne foi et qu'il ne causera de prjudice important  aucune personne ou entit. 2002, chap. 16, par. 13 (1).
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Idem

(2) Le prsent article s'applique au lieu de l'article 4.6 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales, sauf que les paragraphes 4.6 (2)  (6) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires.  cette fin:

a) la mention de l'alina 4.6 (1) b),  l'alina 4.6 (2) a) de cette loi, vaut mention des alinas (1) a), c) et e) du prsent article;

b) la mention des rgles adoptes en vertu de l'article 25.1, au paragraphe 4.6 (6) de cette loi, vaut mention des rgles adoptes en vertu du paragraphe 14.1 (6) de la Loi sur le ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales;

c) la mention du paragraphe 4.6 (1),  l'alina 4.6 (6) a) de cette loi, vaut mention du paragraphe (1) du prsent article. 2002, chap. 16, par. 13 (2).

Ordonnances et dcisions provisoires
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14 Malgr l'article 16.1 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales, le Tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance ou de dcision provisoire qui exige d'un employeur qu'il engage une personne ou un employ ou rintgre un employ dans son emploi. 2002, chap. 16, art. 14.

Fardeau de la preuve
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15 Pour les besoins d'une enqute du Tribunal sur une plainte vise  l'article 11, selon laquelle une personne s'est vu refuser un emploi, a t congdie, a fait l'objet de discrimination, de menaces, de contrainte, d'intimidation ou a t traite autrement d'une faon contraire  la prsente loi dans son emploi, ses possibilits d'emploi ou ses conditions d'emploi, le fardeau de la preuve que l'employeur ou l'association patronale n'a pas enfreint la prsente loi revient  ces derniers. 2002, chap. 16, art. 15.

Caractre dfinitif des dcisions
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16 Les dcisions du Tribunal sont dfinitives et lient les parties ainsi que les autres personnes et entits que prcise le Tribunal. 2002, chap. 16, art. 16.

Restriction







[bookmark: art17][bookmark: art17]


17 Le Tribunal n'a pas comptence, en vertu de la prsente loi, pour rendre une dcision qui modifie les conditions d'emploi des employs, sauf dans la mesure permise par les articles 7 et 11. 2002, chap. 16, art. 17.

Non-application de la Loi de 1995 sur les relations de travail
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[bookmark: art18]18 (1) La Loi de 1995 sur les relations de travail ne s'applique pas aux employs et employeurs du domaine de l'agriculture. 2002, chap. 16, art. 18.
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Exception

(2) Malgr le paragraphe (1) du prsent article et l'alina 3 b.1) de la Loi de 1995 sur les relations de travail, si, le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 1 (1) de l'annexe 1 de la Loi de 2019 visant  rtablir la comptitivit de l'Ontario ou avant cette date, un syndicat a t accrdit ou reconnu volontairement en vertu de la Loi de 1995 sur les relations de travail comme agent ngociateur pour une unit de ngociation qui comprend des employs d'un employeur qui exercent l'horticulture ornementale:

a) la Loi de 1995 sur les relations de travail continue de s'appliquer:

(i) aux employs compris dans l'unit de ngociation, qu'ils aient ou non t compris dans l'unit de ngociation au moment de l'accrditation ou de la reconnaissance volontaire,

(ii) au syndicat qui reprsente les employs viss au sous-alina (i),

(iii)  l'employeur des employs viss au sous-alina (i);

b) la prsente loi ne s'applique pas aux employs, au syndicat ou  l'employeur viss  l'alina a). 2019, chap. 4, annexe 1, art. 3.
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19 et 20 Omis (modifie ou abroge d'autres lois). 2002, chap. 16, art. 19 et 20.
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21 Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 2002, chap. 16, art. 21.
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22 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 2002, chap. 16, art. 22.

______________













